Propositions du ministère de la Culture relatives 

à l’emploi et aux effectifs de l’archéologie préventive

vendredi 16 mars 2007 à 20h00

Comme suite aux réunions de concertation du 12 et du 14 mars avec les représentants du personnel dans le cadre du préavis de grève portant sur la situation des effectifs et de l’emploi à l’INRAP et dans les SRA, le ministère de la Culture s’est engagé à apporter des réponses aux organisations syndicales sur les 4 points suivants :

1) Le déplafonnement des effectifs de l’INRAP

2) Le niveau des effectifs des SRA

3) L’état de la signature des décrets sur la prime exceptionnelle et sur le plan de déprécarisation

4) Le calendrier du plan de repyramidage des agents de l’INRAP

----------------------------

1) Le déplafonnement des effectifs de l’INRAP

Une autorisation exceptionnelle de déplafonnement des emplois de l’INRAP est accordée pour faire face aux nécessités de l’activité de « fouilles » d’archéologie préventive.

Les recrutements effectués dans le cadre de cette autorisation sont soumis à quatre conditions :

· les emplois correspondants devront être financés par la rémunération des fouilles par les aménageurs ;

· chaque recrutement devra faire l’objet d’un avis préalable du DRAC concerné. Il appartiendra, à cet effet que le SRA compétent émette une appréciation argumentée sur la nécessité et l’urgence de ce recrutement ;

· au vu de ces éléments (garantie sur le financement et avis préalable), le contrôleur financier apposera son visa sur chaque recrutement. 

· la durée et la finalité du contrat (CDD) devra être parfaitement circonscrite afin d’entrer dans le cadre défini pour le recours aux CDD. 

Le ministère de la Culture s’engage à ce que soient notamment pris en compte les critères suivants pour apprécier la nécessité de ces recrutements hors plafond :

- ne pas interrompre des chantiers de fouilles déjà engagés et financés pour le seul motif d'atteinte du plafond d'emploi,

- pouvoir clore des chantiers de fouilles par l’ensemble des opérations de post fouilles - et notamment par la rédaction et la remise du rapport de fouilles ;

- débloquer le démarrage d'opérations de fouilles paralysées depuis parfois plus d'un an après la demande d'aménagement, alors que le financement en est assuré.

En parallèle, la direction de l'INRAP adresse aux directions interrégionales la liste des prescriptions et des opérations actuellement enregistrées, de manière à la faire actualiser par les directions interrégionales et valider par les SRA pour disposer d’une estimation commune et fiable du volume d'activité en matière d'archéologie préventive pour 2007 et 2008, et des perspectives de leur financement. 

Ces analyses, région par région, seront présentées, le 4 avril, aux organisations syndicales.

2) Le niveau des effectifs des SRA

Ainsi qu’il a été rappelé lors de la réunion du 14 mars, la situation des effectifs des SRA a fait l’objet d’une étude dont les résultats ont été présentés aux organisations syndicales le 31 janvier 2007. Cette étude a fait apparaître que, parmi les régions, deux situations devaient faire l’objet d’une attention particulière : Les pays de la Loire et la Picardie. Le ministère s’est engagé à faire porter ses efforts sur ces deux territoires afin de réduire l’écart qui les sépare de la moyenne des autres régions françaises.

Par ailleurs, en réponse à la demande des syndicats de remplacer tous les départs en retraite dans les SRA, le ministère a indiqué que, pour 2007, les SRA connaîtraient une diminution de 3.95 ETP (dont 1.75 départ à la retraite) mais qu’à rebours, les effectifs seraient augmentés de 25 entrées (13 arrivées concours, 5 MAD entrantes et 7 mutations), soit un solde net de 21.05 ETP.

La revendication des organisations syndicales est donc pleinement satisfaite.

3) l’état de la signature des décrets

a) Sur le décret instituant un complément exceptionnel de rémunération 

Le projet de décret a été mis en contreseing simultané par courrier au chef du bureau du cabinet du ministre de la culture le 21 février 2007, et cela, immédiatement après réception de la lettre d'accord du ministère de l'éducation, de l'enseignement supérieur et de la recherche.

A ce jour, les ministres concernés ( Culture, Education nationale, Budget et Fonction publique) ont signé. Le décret a été envoyé le 15 mars au SGG pour signature du Premier ministre et publication au JO. L'urgence a été signalé par le bureau du Cabinet.

Les copies des signatures et du bordereau d’envoi au SGG sont à la disposition des organisations syndicales et peuvent être consultées à la MPP (SPAS).

b) Sur le décret relatif à la résorption de l'emploi précaire à l'INRAP

Dès après les concertations avec les organisations syndicales qui ont eu lieu fin 2006, le MCC a saisi par courrier du 20 décembre 2006 l'ensemble des ministère concernés par le projet de décret portant CDIsation des 350 agents contractuels de l'INRAP.

Les réponses du Budget et de la Fonction publique sont parvenues à la DAG respectivement le 19 février 2007 et le 1er mars 2007. A ce jour, seul le ministère de la recherche n'a pas encore répondu.

Une fois cet accord obtenu, le ministère de la Culture s’engage à aller recueillir individuellement chaque signature afin de permettre une publication du décret avant le 1° avril 2007. 

4) le calendrier du plan de repyramidage des agents de l’INRAP

Au terme des opérations de recrutement et de déprécarisation actuellement engagées, l’INRAP s’engage à mener un plan de repyramidage sur trois ans selon le calendrier suivant :

4 juin 2007 : 
envoi aux organisations syndicales des propositions de pyramide cible, de modification réglementaire et des critères et modalités de sélection ;

19 juin 2007 : réunion de concertation avec les organisations syndicales

10 juillet 2007 : réunion de concertation avec les organisations syndicales

Septembre 2007 : 
- présentation pour avis au CTP de l’INRAP du projet de texte réglementaire 

- 1° phase de mise en œuvre : traitement des dossiers sélectionnés pour la première année

- réunion de suivi avec les organisations syndicales

Octobre 2007 :
réunion de la commission de reclassement ad-hoc
Novembre 2007 :
rédaction des avenants de changement de catégorie




réunion de suivi avec les organisations syndicales




signature des avenants – Visa Contrôleur financier – Envoi des avenants

Décembre 2007 : 
traduction des reclassements en paie avec effet au 1° janvier 2007
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